Monsieur Jean-Marc Ayrault
Ministre des Affaires étrangères
Et du développement international

37, quai d’Orsay 75007 Paris

75351 Paris Cedex 07
Monsieur le Ministre,

Sur la base d’informations communiquées par l’ACAT-France, je vous fais part de ma consternation à la suite de l’arrestation et l’expulsion par les autorités marocaines de sept juristes européens et leur accompagnatrice en mission à Rabat pour le collectif international de juristes en soutien aux prisonniers politiques sahraouis de Gdeim Izik.
Le 6 avril, Me Ingrid Metton, avocate française, Eric David, professeur de droit international belge, Jesus Maria Martin Morillo, magistrat espagnol ainsi que Me Maria Nieves Cubas Armas, Me Juan Carlos Gomez Justo, Me Altamira Guelbenzu Gonzalo et Me Francisco Serrano Ramirez, avocats espagnols, et Joëlle Toutain, accompagnatrice, ont été arrêtés, gardés plus de 3h au commissariat de Rabat et expulsés le lendemain, à leurs frais. Ils venaient d’arriver au Maroc pour apporter leur soutien aux 13 prisonniers sahraouis de Gdeim Izik qui ont observé une grève de la faim pendant 36 jours en protestation contre leur torture et leur détention arbitraire.
La délégation de juristes projetait notamment de rencontrer les avocats des prisonniers et les autorités marocaines, dans l’espoir de mettre fin à l’injustice flagrante subie par les détenus depuis leur arrestation en 2010. Le collectif revendique la libération immédiate des détenus de Gdeim Izik, l’examen sans délai de leur pourvoi en cassation et une enquête sur leurs allégations de torture et de mauvais traitements.

La réaction du Maroc face à la visite de la délégation laisse entendre que la promesse du Conseil national des droits de l’homme aux grévistes de la faim concernant un examen rapide de leur pourvoi en cassation va rester lettre morte. On peut craindre que cette promesse n’ait eu pour objectif que d’obtenir la fin de la grève avant qu’elle ne suscite une trop grande attention à l’étranger. 

Après six ans de détention arbitraire dénoncée notamment par plusieurs organes des Nations unies, la situation des prisonniers de Gdeim Izik est dans une impasse. 
La France, en tant que membre de l’Union européenne, est tenue de mettre en œuvre ses lignes directrices concernant la torture et les défenseurs des droits de l’homme dans ses relations avec les pays tiers. 

Dans ce contexte, je vous demande de bien vouloir appeler les autorités marocaines à : 

· libérer immédiatement Naâma Asfari et ses coaccusés ;

· les rejuger devant une juridiction civile si les poursuites à leur encontre n’ont pas été motivées uniquement par leurs opinions politiques et leur militantisme en faveur des droits de l’homme ;

· diligenter une enquête sur leurs allégations de torture et de mauvais traitements.

En outre, à l’exemple du ministre des Affaires étrangères espagnol et du Barreau de Paris, je vous demande de faire part aux autorités marocaines de votre réprobation face à l’arrestation et l’expulsion des sept juristes et de leur accompagnatrice.
Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma très haute considération.

Copie à l’ambassadeur de France à Rabat
Monsieur Jean-François Girault
3 Rue Sahnoun, Rabat

Maroc
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies et statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.

